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La notion de pluri-officialité dans les Constitutions
nationales

Les exemples espagnol, italien, suisse et belge

JORDANE ARLETTAZ

Résumé : Le  concept  de  co-officialité,  ou  encore  de  pluri-officialité,  est  au  cœur  du  droit  linguistique  des  États
plurilingues. Reposant sur la reconnaissance officielle de plusieurs langues sur un même territoire, il semble répondre à un
besoin de coexistence pacifique des langues, à rebours du monolinguisme imposé. En réalité, la pluri-officialité soulève de
multiples questions consécutives à la mise en œuvre de ses exigences. Les exemples italien, espagnol, suisse et belge sont
là pour le montrer. La pluri-officialité repose généralement sur un principe de territorialité, qui confine la langue minoritaire
à un territoire donné, ou chaque langue égale à un territoire propre, et non sur un principe de personnalité qui réserverait
le cours officiel de la langue à chaque locuteur de celle-ci quelle que soit sa situation géographique. Mais ce principe de
territorialité a pour effet de générer consécutivement un nécessaire transfert de compétences au profit de la province où la
langue est officialisée, car pour mettre en œuvre l’usage officiel de cette dernière, il est techniquement nécessaire de
mobiliser des moyens administratifs, techniques et humains ; et ce, quel que soit le domaine d’intervention matériel de
ladite  langue.  En conséquence à cela,  la  pluri-officialité  est  intimement  liée  à un processus de  juste répartition des
compétences et moyens entre l’État et la province où la langue considérée aura cours. On aperçoit ici à quel point la pluri-
officialité amène par contrecoup un travail de surveillance, de contrôle et d’adaptation des compétences respectives de
chaque province, et constitue donc non seulement un problème linguistique, mais aussi un problème juridique et politique.
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Abstract :The official recognition of several languages is one of the characters that go into making up the multilingual
States. It is considered as a proper instrument to keep each tongue alive on a peaceful basis. However, this recognition
comes down to a principle of territoriality which requires a transfer of competency in order the local province where one of
the languages is spoken to use the political and administrative means to make this language live. As a consequence, the
official multilingualism is closely related to the administrative and constitutional organization of the State. It is not only a
linguistic problem, for it is for the most a legal one. 
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La notion de pluri-officialité dans les Constitutions 
nationales. Les exemples espagnol, italien, suisse et belge

Jordane Arlettaz

a  notion  de  pluri-officialité  est  une  notion  qui,  aujourd’hui  encore,  demeure  très

largement ignorée des chercheurs en science juridique alors même que celle-ci fait la

part belle aux rapports entre Normes et langues, ces deux outils si chers au juriste :

en  effet,  le  droit  constitue  sans  nul  doute  un  système  normatif  dont  la  particularité  réside

justement dans sa nécessaire énonciation. Certes, des études sur les droits linguistiques ont déjà

été entreprises, la doctrine canadienne ayant notamment exploré relativement tôt la question des

droits des locuteurs dans un contexte particulier de pluralisme linguistique1. Pour autant, cette

perspective juridique est plus rarement empruntée dans le cadre spécifique d’une réflexion tout à

la fois positiviste et étatiste de la question linguistique.

L

De fait,  il  est  possible  de  constater  une certaine  prévalence  des  approches  identitaire  et

subjectiviste suivies par la doctrine juridique dans son étude des revendications linguistiques. Il

est vrai que cette prévalence se fait l’écho d’une réalité tout à la fois sociologique et politique : il

existe effectivement des demandes de reconnaissance des particularismes linguistiques de la part

de  groupes  de  locuteurs,  en  France  comme  dans  d’autres  pays  européens.  L’étude  des

Constitutions nationales, dans les États ayant fait le choix de la reconnaissance des particularismes

linguistiques,  suffit  cependant  à  constater  l’insuffisance  de  cette  approche  essentiellement

identitaire :  le plurilinguisme existe en droit  constitutionnel et  a donc nécessairement quelque

chose à nous dire sur la figure de l’État plurilingue dans le champ de la théorie de l’État.

En la matière, l’étude de la doctrine étrangère révèle un certain consensus scientifique en

faveur d’une classification dichotomique des États plurilingues faisant ainsi émerger deux modèles

principaux de « gestion » juridique du pluralisme linguistique : le principe de personnalité et le

principe  de  territorialité.  Il  y  aurait  donc  deux  normes  bien  distinctes  en  matière  de

reconnaissance de la pluralité linguistique. Le principe de personnalité s’organiserait autour du

citoyen ; il reconnaîtrait à celui-ci un statut linguistique propre, personnel, défini en fonction de sa

1 J.-A.  LAPONCE,  « La distribution géographique des groupes linguistiques et  les solutions personnelles et

territoriales  aux  problèmes  de  l’État  bilingue »,  in  A.  MARTIN (sous  la  dir.),  L’État  et  la  planification

linguistique, Tome I Principes généraux, Gouvernement du Québec, Office de la langue française, Québec,

1981, p. 95 ; F. DELPÉRÉE, « Territorialité ou personnalité linguistique ? », in A.-M. LE POURHIET (sous la dir.),

Langue(s) et Constitution(s), Economica, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, Paris, 2004, p. 103.
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langue maternelle. Consacrer le plurilinguisme selon le principe de personnalité relèverait donc

d’une consécration en droit de l’identité linguistique du locuteur, lui permettant de s’adresser aux

autorités publiques dans sa langue maternelle. Le principe de territorialité emporterait au contraire

l’établissement de frontières linguistiques internes au sein de l’État et la reconnaissance, dans

chacun  de  ces  sous-territoires,  d’une  langue  officielle  unique.  L’État  serait  alors  formé  d’une

juxtaposition de territoires unilingues, l’addition de ces territoires assurant une reconnaissance de

la diversité linguistique à l’échelle de l’entité étatique. L’aménagement de ce plurilinguisme ne

serait plus personnel ou libéral à l’instar du premier modèle, mais territorial et objectif.

Une telle  présentation  dichotomique des États  plurilingues  pose  cependant  des problèmes

épistémologiques non négligeables. Tout d’abord, ces principes sont avant tout l’expression d’une

politique  linguistique  bien  spécifique  et  par  définition  dénuée  de  toute  neutralité  idéologique

(universalité, libéralisme et individualisme vs aménagement par groupes linguistiques, uniformité

territoriale voire, selon les cas, véritable planification linguistique de la part de l’État)  ; ainsi la

doctrine fidèle  à  ces principes,  loin  d’étudier  la  logique propre  qui  sous-tendrait  toute  norme

juridique de reconnaissance des langues, s’intéresse plus volontiers soit à chacun des locuteurs –

principe de personnalité – soit à chacun des groupes de locuteurs – principe de territorialité. Un

État organisé selon le principe de personnalité serait par conséquent un État qui consacre le droit

pour tous à utiliser sa langue maternelle, quel que soit le territoire sur lequel il se trouve et quelle

que soit l’autorité publique à laquelle il s’adresse. À l’inverse, l’État ayant opté pour le principe de

territorialité ferait par là même le choix d’une appréhension par groupe linguistique qui, sur leur

territoire,  bénéficierait  d’un  droit  à  utiliser  leur  langue  propre ;  ce  faisant,  l’État  exclurait

nécessairement  l’exercice  de  ce  même  droit  pour  tout  autre  locuteur  (au  nom  du  principe

d’uniformité linguistique). Cette dichotomie n’est cependant guère concluante. Ainsi,  le modèle

linguistique  espagnol  par  exemple,  permet  de  révéler  tout  à  la  fois  la  subjectivité  de  cette

présentation doctrinale que son inanité. En Espagne, le régime linguistique de l’État est en effet

défini à l’article 3 du Titre préliminaire de la Constitution du 27 décembre 1978. Il dispose en son

premier alinéa que « le castillan est la langue espagnole officielle de l’État. Tous les Espagnols ont

le devoir de la connaître et le droit de l’utiliser2 ». L’alinéa 2 du même article précise cependant

que  « les  autres  langues  espagnoles  seront  également  officielles  dans  les  Communautés

autonomes  respectives,  conformément  à  leur  statut3  » ;  en  application  de  cet  alinéa,

2 « El castellano es la lengua española oficial del Estado ». Article 3 alinéa 1 de la Constitution espagnole du

27 décembre 1978, B.O.E. n° 311, 29 décembre 1978.
3 « Las demás lenguas españolas serán también oficiales en las respectivas Comunidades Autónomas de

acuerdo con sus Estatutos. La riqueza de las distintas modalidades lingüísticas de España es un patrimonio

cultural que será objeto de especial respeto y protección ». Article 3 alinéa 2 de la Constitution espagnole
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6 Communautés autonomes d’Espagne4 ont reconnu dans leur Statut d’autonomie une langue co-

officielle avec le castillan qui s’impose sur l’ensemble du territoire étatique. Dans ce cadre, le

modèle linguistique espagnol devrait être qualifié de personnel selon le point de vue des locuteurs

castillans dès lors que la langue espagnole est officielle sur l’ensemble du territoire étatique. Il

serait en revanche qualifié de territorial aux yeux d’un locuteur catalan, basque ou galicien en ce

que  ces  langues  ne  bénéficient  du  statut  de  co-officialité  que  sur  le  territoire  de  certaines

Communautés autonomes. La subjectivité de ces deux modèles linguistiques nuit inévitablement à

la rigueur taxinomique. Surtout, les principes de territorialité et de personnalité demeurent de

simples outils d’analyse qui ne reçoivent aucun écho dans le champ juridique. En d’autres termes,

le droit se saisit de la question linguistique non pas à travers ces deux modèles de planification

linguistique mais au moyen de la consécration d’un principe juridique de pluri-officialité.

La logique du principe juridique de pluri-officialité

La  logique propre  au principe  juridique d’officialité,  lorsque celui-ci  est  consacré  dans  les

Constitutions nationales, est d’abord une logique essentiellement territoriale. Pour autant, cette

territorialité  de  la  norme linguistique doit  s’entendre  de manière spécifique  dans  chaque État

plurilingue.  L’aménagement  de  la  pluralité  linguistique  diverge  en  effet  selon  que  les  États

reconnaissent une pluri-officialité au « sommet » ou organisent cette pluralité au seul niveau local.

Ainsi par exemple, il conviendra de distinguer la Suisse et la Belgique d’un côté de l’Espagne et de

l’Italie de l’autre.

La Suisse et la Belgique

La Suisse et la Belgique, États fédéraux, consacrent plusieurs langues officielles en leur centre

avec  une  « spécialisation »  de  cette  pluralité  linguistique  au  niveau  de  leurs  entités  infra-

étatiques : la pluri-officialité est donc fédéralisée. Ainsi, l’article 4 de la Constitution helvétique,

intégré dans le Titre premier relatif aux « Dispositions générales », reconnaît que, dans l’État,

« les  langues  nationales  sont  l’allemand,  le  français,  l’italien  et  le  romanche ».  De  même  la

Constitution  de  la  Belgique  consacre  ses  premiers  articles  à  la  définition  de  l’État,  « de  ses

composantes  [et]  de  son  territoire »,  au  sein  desquels  le  critère  linguistique  représente  un

élément déterminant. Il y est en effet établi que « la Belgique comprend trois communautés : la

du 27 décembre 1978, B.O.E. n° 311, 29 décembre 1978.
4 Le catalan est la langue co-officielle des Communautés autonomes de Catalogne et des îles Baléares, le

valencien  est  reconnu  dans  la  Communauté  autonome  de  Valence,  le  galicien  dans  la  Communauté

autonome de Galice et l’euskera dans les Communautés autonomes du Pays basque et de Navarre.
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Communauté française, la Communauté flamande et la Communauté germanophone5 » ainsi que,

notamment, « quatre régions linguistiques : la région de langue française, la région de langue

néerlandaise, la région bilingue de Bruxelles-Capitale et la région de langue allemande6 ».

L’Italie et L’Espagne

À l’inverse, l’Italie et l’Espagne reconnaissent une seule langue officielle sur l’ensemble de leur

territoire en même temps qu’est aménagée une pluralité linguistique à l’échelon local : la pluri-

officialité est dans ce cas décentralisée. L’organisation en droit du pluralisme linguistique diverge

donc selon les États mais répond pareillement à un même aménagement de type exclusivement

territorial. Le locuteur n’est pas le principal destinataire de la norme de pluri-officialité : celle-ci

s’adresse essentiellement aux autorités de l’État. Le principe de pluri-officialité est de ce fait un

principe objectif qui porte une obligation linguistique aux institutions étatiques.

La  deuxième  observation  entend  relever  que,  en  liant  ainsi  langue  et  territoire,  les

Constitutions nationales ont pour effet de « juridiciser » le concept de territoire linguistique. Ce

dernier cesse de se définir selon une approche strictement sociologique ou socio-linguistique. Le

territoire linguistique, en raison du principe juridique d’officialité, devient un concept juridique : les

langues sont régionalisées par le droit. L’État plurilingue se présente dès lors sous la forme d’une

entité divisée en territoires linguistiques qui constituent des aires géographiques dans lesquelles

une langue déterminée est reconnue en droit comme juridiquement valide et s’impose dans la

sphère publique. La consécration de ces territoires linguistiques sous-tend donc une logique de

différenciation territoriale. Cette différenciation s’exprime par le fait que l’État plurilingue connaît,

selon les territoires, des conditions différenciées en matière de validité des normes dont découlent

non seulement des particularismes en matière de publication et d’interprétation des normes mais

également des spécificités en ce qui concerne l’accès aux emplois publics dès lors que chaque

territoire linguistique se voit appliquer des conditions particulières de recrutement selon un critère

de  connaissances  linguistiques  voire  d’appartenance  à  un groupe  linguistique,  emportant  une

spécialisation de la fonction publique. 

Les effets du principe juridique de pluri-officialité

La première conséquence qui s’attache au principe de pluri-officialité appelle une nouvelle fois

à distinguer les États plurilingues en leur centre (Belgique et Suisse) des États à pluri-officialité

5 Article 2 de la Constitution belge du 17 février 1994, M.B. du 17 février 1994.
6 Article 3 de la Constitution belge du 17 février 1994, M.B. du 17 février 1994.Article 3 de la Constitution

belge du 17 février 1994, M.B. du 17 février 1994.
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décentralisée (Espagne et Italie).  Pour ces derniers  en effet,  la bi-officialité  est circonscrite  à

certaines entités locales. Partant, le territoire linguistique régi selon le principe de bi-officialité

reste minoritaire au sein de la structure territoriale de l’État. Il se singularise donc au regard de

son statut constitutionnel : le territoire linguistique fait l’objet d’un traitement singulier de la part

du pouvoir constituant. En d’autres termes, dans les deux États cités, Espagne et Italie, il existe

une  correspondance  entre  autonomie  renforcée  et  bi-officialité.  De  fait,  les  Communautés

autonomes  à  langue  propre  ainsi  que  les  régions  italiennes  où  s’applique  le  principe  de  bi-

officialité, se sont vues reconnaître par le pouvoir constituant une autonomie renforcée.

Le second effet venant caractériser le principe de pluri-officialité affecte tout État plurilingue,

indépendamment de sa gestion territoriale du pluralisme linguistique. Il est effectivement possible

de  constater  que  la  reconnaissance  de  territoires  linguistiques  au  sein  de  l’État  emporte  un

transfert de compétences nouvelles au profit de ces territoires. La matière linguistique, la langue,

devient une compétence locale. En Suisse, l’article 4 de la Constitution qui porte sur les langues

nationales de la Confédération,  doit  être interprété à la lumière de l’article 70, inséré dans le

Titre 3 portant sur la « Confédération, [les] cantons et [les] communes ». Celui-ci a pour objet de

déterminer et d’organiser plus spécifiquement l’aménagement linguistique de l’État. Il précise ce

faisant que « les langues officielles de la Confédération sont l’allemand, le français et l’italien. Le

romanche est aussi langue officielle dans les rapports que la Confédération entretient avec les

personnes de langue romanche ». Par ailleurs, « les cantons déterminent leurs langues officielles.

Afin  de  préserver  l’harmonie  entre  les  communautés  linguistiques,  ils  veillent  à  la  répartition

territoriale  traditionnelle  des  langues  et  prennent  en  considération  les  minorités  linguistiques

autochtones7 ». La Constitution espagnole, dans le cadre de la détermination des compétences

des  Communautés  autonomes,  se  limite  à  disposer  que  ces  dernières  bénéficient  de  la

compétence en matière de « développement de la culture et de la recherche et, dans ce cas, de

l’enseignement de la langue de la Communauté autonome8 ». C’est donc au cœur des articles

inscrits dans les différents Statuts d’autonomie des Communautés que l’organisation de la co-

officialité des langues est opérée. Il en va de même en Italie où trois Statuts spéciaux régionaux,

de  rang  constitutionnel,  reconnaissent  spécifiquement  l’officialité  des  langues  française9 ,

7 IArticle 70 alinéas 1 et 2 de la Constitution suisse du 18 avril 1999, R.O. 1999, p. 2556.
8 « Las  comunidades  Autónomas  podràn  asumir  las  competencias  en  las  siguientes  materias :  17-  El

fomento de la cultura de la investigación y, en su caso, de la enseñanza de la lengua de la Comunidad

Autónoma ».  Article 148.1.17  de  la  Constitution  espagnole  du  27  décembre 1978,  B.O.E.  n° 311,  29

décembre 1978.
9 « La langue française et la langue italienne sont à parité en Vallée d’Aoste ». Article 38 du Statut du Val

d’Aoste, (Loi constitutionnelle n° 4 du 26 février 1948, G.U. n° 59 du 10 mars 1948).
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allemande10 et slovène11. La pluri-officialité s’accompagne de la reconnaissance de la compétence

linguistique des entités étatiques locales. Or, la matière linguistique est par définition transversale :

toutes les activités de l’État et de ses entités locales appellent une réglementation linguistique dès

lors  qu’elles  s’exercent  nécessairement  dans  une  langue  déterminée.  Matière  transversale,  la

langue  participe  donc  de  manière  concomitante  à  l’exercice  de  l’ensemble  des  compétences

normatives  des  pouvoirs  publics :  « la  compétence  linguistique  se  configure  comme  un  titre

général,  de  portée  horizontale,  et  de  base  exclusivement  territoriale12 ».  Cette  particularité

préfigure à elle seule une extension de la compétence normative des territoires linguistiques au-

delà du cadre matériel et géographique initialement délimité : le caractère général et transversal

de la réglementation linguistique a pour effet d’affecter les compétences sectorielles dévolues à

l’État au bénéfice des territoires linguistiques.

Le Tribunal constitutionnel espagnol a très tôt mis en garde contre un tel empiètement dans

les compétences matérielles réservées à l’État de la part des territoires linguistiques du fait de leur

réglementation sur l’usage des langues officielles. Ainsi selon lui, « la compétence autonomique de

normalisation  linguistique »  ne  saurait  « se  convertir  en  une  affaire  qui,  bousculant  l’ordre

constitutionnel des compétences, habilite la Communauté autonome à régler, sous prétexte de

politique  linguistique,  des  matières  réservées  à  l’État ».  Parallèlement,  « les  compétences

sectorielles de l’État » ne peuvent « se convertir en un obstacle qui bloque ou vide la compétence

qu’a la Communauté autonome en matière de normalisation linguistique13 ». Il conviendrait donc

de  rendre  compatible  l’exercice  par  les  autorités  centrales  de  leurs  compétences  matérielles

10 « Dans la Région, la langue allemande est mise sur un pied d’égalité avec la langue italienne, qui est la

langue officielle de l’État ». Article 99 du Statut spécial du Trentin-Haut-Adige, décret du Président de la

République  [d.p.r]  du  31  août 1972,  n° 670,  approuvant  le  texte  unique  des  lois  constitutionnelles

concernant le statut spécial pour le Trentin-Haut-Adige, G.U. n° 301, 20 novembre 1972.
11 Statut spécial pour la Région du Frioul-Vénétie-Julienne le 31 janvier 1963 (Loi constitutionnelle n° 1 du

31 janvier 1963, G.U. n° 29 du 1er février 1963).
12 « La competencia lingüistica se configura así como un título general, de alcance horizontal y de base

exclusivamente  territorial ».  J.-J.  SOLOZABAL ECHAVARRIA,  « El  regimen  constitucional  del  bilingüismo ;  la

cooficialidad lingüistica como garantia institucional », Revista Española de Derecho Constitucional, Janvier-

Février 1999, n° 55, p. 34.
13 « Ni la competencia autonómica de normalización lingüisticas pueda convertirse en un expediente que,

enervando el orden constitucional de competencias, habilite a la Comunidad Autónoma para regular, so capa

de  actuaciones  de  política  lingüistas,  materias  reservadas  al  Estado  ni,  tampoco,  como reverso  de  lo

anterior, las competencias sectoriales del Estado puedan convertirse en un obstáculo que, bloquee ou vacíe

la competencia que sobre normalización lingüistas tiene la Comunidad Autónoma ». Sentence 74/1989,

21 avril 1989, fondement juridique 2, B.O.E. n° 121, 22 mai 1989. Pour un commentaire de cette décision,

L. JOU, « La competència de la Generalitat en matèria de normalitzaciò lingüística, confirmada per Tribunal

constitucional », Revista de llengua i dret, 1989, n° 13, p. 123.
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consacrées par la Constitution et la réglementation connexe adoptée par les différents territoires

linguistiques  relativement  à  leurs  langues  officielles.  Le  Tribunal  constitutionnel  doit  pourtant

reconnaître en l’espèce que, « dans une situation de co-officialité linguistique », ne viole pas la

compétence exclusive de l’État en matière « d’organisation des instruments publics14 », l’article 3

du  décret  catalan  125/1984  déterminant  le  texte  qui  doit  prévaloir  en  cas  de  doute  dans

l’interprétation des actes adoptés en castillan et en catalan. Ce dispositif jurisprudentiel surprend

au regard des considérants précédents développés par le Tribunal dans cette même décision. Ce

dernier  affirme  en  effet  que  « la  réserve  [constitutionnelle]  faite  à  l’État  relativement  à

l’organisation des instruments publics » a pour objet de conférer « l’assurance d’un traitement

normatif unitaire et commun des documents publics […] uniformisant à cette fin le régime de leur

nature  et  contenu,  de  leurs  attributs  internes  et  formels,  de  leur  validité  et  efficacité  et,  en

général,  de tous ces aspects  qui  compromettent  l’unité  de la matière juridique15 ».  Les juges

constitutionnels  reconnaissent  cependant  que  ne  peut  être  considéré  comme  « excessif »,

l’exercice de cette compétence par la Communauté autonome de Catalogne quand celle-ci  se

rapporte  à  la  langue  des  écrits  publics  puisque  « dans  le  cas  contraire  […]  la  compétence

autonomique serait vidée de contenu16 ». Il s’agit donc bien en l’espèce d’un empiètement dans

une compétence exclusive de l’État,  opéré par la réglementation d’un territoire linguistique et

résultant de la reconnaissance du principe juridique de bi-officialité. La recherche nécessaire de

l’équilibre invoqué par la juridiction espagnole entre les compétences matérielles de l’État et la

compétence linguistique des entités autonomes se fait ici au bénéfice du territoire linguistique.

Par-delà le silence de la Constitution relativement au pouvoir des territoires linguistiques en la

matière, la consécration d’un principe local  de pluri-officialité emporte la reconnaissance d’une

compétence  normative  supplémentaire  au  profit  des  territoires  linguistiques.  Le  principe

constitutionnel de pluri-officialité a partie liée avec la répartition des compétences entre pouvoir

central et entités infra-étatiques.

Cette  observation  résulte  également  de  la  lecture  de  la  jurisprudence  constitutionnelle

italienne. Ainsi, dans le cadre d’un recours formé par la province de Bolzano contre un décret du

14 Article 149.1.8 de la Constitution espagnole du 27 décembre 1978.
15 « La reserva al  Estado de la ordenación de los instrumentos públicos tiende al  aseguramiento de un

tratamiento normativo unitario y común de los documentos públicos […], uniformando a tal fin el régimen

de su naturalza y contenido, de sus requisitos internos y formales, de su validez y eficacia y, en general, de

todos aquellos aspectos que comprometan la unidad de su disciplina jurídica ». Tribunal  constitutionnel

espagnol, sentence 74/1989, 21 avril 1989, fondement juridique 5, B.O.E. n° 121, 22 mai 1989.
16 « De lo contrario, si tal criterio se generalizara, la competencia autonomica quedaría vacia de contenido ».

Tribunal constitutionnel espagnol, sentence 74/1989, fondement juridique 5, 21 avril 1989, B.O.E. n° 121,

22 mai 1989.
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Ministre de la  santé  réglementant  les  examens d’aptitude du personnel  médical,  la juridiction

suprême rappelle qu’aux termes des normes d’exécution du Statut d’autonomie pour la région du

Trentin-Haut-Adige et en vue de protéger la minorité allemande, la Province de Bolzano dispose

d’un pouvoir législatif en matière d’organisation desdits examens. C’est donc à tort que l’État a pu,

par décret, limiter l’exercice d’une compétence provinciale conférée par voie législative. Une telle

exigence d’ordre purement formel, dont la Cour impose ici le strict respect, rappelle au surplus que

le fondement de ce transfert de compétences initialement opéré par l’État au profit de la Province

autonome, repose au principal sur le facteur linguistique qui constitue la spécificité de ce territoire

provincial. Il s’agit en l’espèce de « garantir aux candidats le droit de passer l’examen en langue

italienne ou en langue allemande, ainsi que d’être évalués par les membres de la commission

examinatrice qui ont une connaissance adéquate des deux langues17 ». La particularité linguistique

de la Province de Bolzano ainsi que l’adaptation nécessaire des normes étatiques au régime local

de co-officialité ont ainsi influé ab initio sur la répartition des compétences entre pouvoir central et

autorités locales. Le caractère transversal de la réglementation relative aux langues participe donc,

comme en l’espèce, à l’accroissement des compétences des territoires linguistiques, du fait de la

constitutionnalisation dans l’État du principe de pluri-officialité.

L’encadrement de la compétence normative des territoires linguistiques relativement à la mise

en œuvre du principe constitutionnel de pluri-officialité apparaît donc fluctuant d’un point de vue

tant matériel que territorial : une dichotomie stricte des compétences concurrentes entre l’État et

les territoires linguistiques n’apparaît pas en réalité envisageable dès lors que la langue constitue

une matière transversale. Dans le cadre de l’organisation verticale des pouvoirs dans l’État, la

constitutionnalisation du principe de pluri-officialité amène ainsi à une dévolution de compétence

normative au profit  des territoires linguistiques qui  a alors pour effet,  en raison du caractère

transversal de la matière linguistique, d’accroître le pouvoir normatif de ces autorités locales. Ce

faisant,  elle  participe  au  phénomène  descendant  de  décentralisation  entendue  lato  sensu  et

s’inscrit pleinement dans la détermination de la forme de l’État.

La reconnaissance d’un principe de pluri-officialité dans les Constitutions nationales emporte

donc  une  définition  particulière  de  l’État  plurilingue :  celui-ci  connaît  tout  à  la  fois  une

territorialisation du droit et une territorialisation des pouvoirs.

17 « Tale disposizione attribuisce alla provincia una potestà legislativa nella materia dell’organizzazione degli

esami […], da esercitarsi – "per garantire ai candidati l’esercizio del diritto di sostenere le prove di esame in

lingua italiana u in lingua tedesca, nonché la loro valutazione da parte dei compronenti la commissione

esaminatrice che abbiamo adeguata conoscenza delle due lingua" – "nel rispetto dei principi stabiliti dalle

leggi  statali" ».  Cour  constitutionnelle  italienne,  décision  352/1998,  28  septembre 1998,  G.U.  n°  41,

14 octobre 1998, §2.
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